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SHORT NEWS

Huit ONG attaquent « l’omnibus européen »

(fg) – Huit ONG européennes, dont l’Initiative pour un devoir de vi-
gilance au Luxembourg, ont adressé une plainte à la médiatrice euro-
péenne, Teresa Anjinho, afin qu’elle ouvre une enquête sur l’élaboration 
du paquet de simplification « omnibus », qui affaiblit considérablement 
des textes responsabilisant les multinationales, comme la directive eu-
ropéenne sur le devoir de vigilance en matière de durabilité des entre-
prises (CS3D) et celle relative à la publication d’informations en matière 
de durabilité par les entreprises (CSRD). Les organisations reprochent à 
l’exécutif européen d’avoir enfreint ses propres règles, en imposant « des 
changements majeurs sans consulter le public et sans évaluer l’impact 
sur le climat ». Pour les ONG, avec cette « procédure fortement marquée 
par l’influence des entreprises, la Commission empêche le Conseil et le 
Parlement européens d’être pleinement informés des conséquences de 
leurs votes sur le climat, l’environnement, les droits humains et, partant, 
sur l’ensemble de l’économie ». La médiatrice de l’UE a donné suite à la 
plainte des ONG et a ouvert une enquête le 21 mai. Selon la Commission, 
le paquet « omnibus » vise à renforcer la compétitivité des entreprises 
européennes.

Antisemitismus in Luxemburg: Erneuter Anstieg

(tf) – Einen „moderaten“ Anstieg antisemitischer Vorfälle gegenüber dem 
Vorjahr hat die Initiative „Recherche et information sur l’antisémitisme 
au Luxembourg“ (RIAL) 2024 verzeichnet. Insgesamt 177 als antisemitisch 
eingestufte Akte und Äußerungen habe es laut dem in der vergangenen 
Woche veröffentlichten Bericht gegeben. 54 davon werden als „sehr gra-
vierend“ eingeordnet, das höchste Niveau der vierstufigen Bewertungs-
skala. Der Großteil davon ereignete sich laut RIAL im Internet. „L’ex-
plosion des incidents constatée au quatrième trimestre 2023, suite aux 
actions terroristes du Hamas dans le sud d’Israël et la guerre qui en a ré-
sulté dans la bande de Gaza, s’est poursuivie début 2024, avec ensuite une 
certaine accalmie sur les réseaux sociaux“, erläutert die Presseerklärung 
zur Studie. Die aufgelisteten Vorkommnisse stellten jedoch lediglich „die 
Spitze des Eisbergs“ dar, so der Bericht weiter. Obwohl sich die Regierung 
zur Umsetzung eines „Nationalen Aktionsplans zum Kampf gegen den An-
tisemitismus“ (PANAS) verpflichtet habe, mangele es immer noch an einer 
systematischen Erfassung antisemitischer Vorfälle und einer wirksamen 
Gegenwehr. RIAL fordert die politisch Verantwortlichen zu entschlossene-
rem Handeln auf.

Rapport de force

« Nous sommes dans 
une polycrise sociale »
Fabien Grasser

En annonçant sans concertation 
préalable un recul de l’âge de départ 
à la retraite, Luc Frieden a envenimé 
un climat social déjà délétère. Le front 
syndical uni OGBL-LCGB exige désor-
mais que tous les dossiers soient discu-
tés en tripartite, refusant de participer 
à toute autre réunion. Le patronat fait 
mine de ne pas voir où est le problème.

Si d’aventure la ministre de la 
Sécurité sociale, Martine Deprez, vient 
au rendez-vous sur les pensions qu’elle 
a prévu de tenir avec les syndicats 
le 6  juin, elle fera face à des chaises 
vides. L’OGBL et le LCGB, réunis au 
sein du front syndical uni, ont prévenu 
qu’ils boycotteront désormais toutes 
les réunions sur les dossiers sociaux 
avec le gouvernement et le patronat  : 
consultation sur les pensions, table 
ronde sociale avec Luc Frieden, Comité 
permanent du travail et de l’emploi, 
Comité économique et social, etc. Nora 
Back, pour l’OGBL, et Patrick Dury, 
pour le LCGB, en ont fait l’annonce au 
cours d’une conférence de presse, le 
23  mai, avant d’en avertir le premier 
ministre par courrier. « Aucun premier 
ministre n’avait autant piétiné le dialo-
gue social », a grondé Nora Back. « Il se 
moque de l’OGBL et du LCGB, sa poli-
tique est antisociale et injuste », a ren-
chéri Patrick Dury. Ce n’est pas la fin de 
toute discussion, mais, pour les deux 
centrales, le seul cadre adéquat pour 
négocier est désormais la tripartite, 
réunissant autour de la table syndicats, 
patronat et gouvernement. C’est-à-dire 
le format qui a fait le succès du modèle 
social et économique du grand-duché 
ces dernières décennies.

Alors que le dialogue social est mal 
embouché depuis l’arrivée de la coali-
tion CSV-DP au pouvoir, un point de rup-
ture a été atteint avec l’annonce de Luc 
Frieden d’un recul de l’âge réel de dé-
part en pension, lors de la tenue de son 
discours sur l’état de la nation, le 13 mai. 
Si les salarié·es partent aujourd’hui en 
moyenne à 60  ans, le premier ministre 
chrétien-social veut les contraindre à 
partir à 65 ans, soit l’âge légal. Le proces-
sus serait progressif, avec trois mois de 
travail supplémentaire par an, jusqu’à ce 
que l’âge de départ réel rencontre l’âge 
légal. Il n’avait pas précisé les modali-
tés précises de la mise en application de 
cette mesure, et les explications fournies 
quelques jours plus tard par sa ministre 
de la Sécurité sociale n’ont pas permis de 
sortir du brouillard.

«  Il est hors de question que nous 
entamions des discussions sur cette 
base, en négociant par exemple le 

nombre de mois supplémentaires à 
travailler chaque année  : un, deux 
ou trois  », prévient Nora Back, jointe 
par le woxx. Selon les premières pro-
jections effectuées par les syndicats, 
«  un allongement de la durée de tra-
vail se traduira automatiquement par 
des pensions plus élevées, et une telle 
mesure ne permettra donc pas de pé-
renniser le financement du système, si 
ce n’est à court terme  », fait valoir la 
présidente de l’OGBL. La solution pré-
conisée par le premier ministre a aussi 
été rejetée par une bonne partie des 
participants au processus de consul-
tation «  Schwätz mat  !  », lancé par le 
gouvernement. Elle a néanmoins été 
fortement promue par la fondation 
Idea, le think tank de la Chambre de 
commerce, présidée par Luc Frieden 
avant son retour en politique.

L’UEL alimente le brasier

D’autres sujets exaspèrent les syn-
dicats, pour lesquels le gouvernement 
a réduit le dialogue social à un simple 
exercice de communication. La repré-
sentativité des syndicats dans les né-
gociations des conventions collectives, 
la libéralisation des horaires de travail 
dans le commerce et désormais le dé-
ficit chronique de la caisse de maladie 
sont autant de points de discorde appa-
rus au fil des mois. Il y a quelques jours, 
l’UEL a en outre jeté de l’huile sur le 
brasier en voulant désormais négocier 
des accords d’entreprise directement 
avec les salarié·es, au nom d’une sup-
posée « modernisation du droit du tra-
vail ». Par la voix de son directeur, Marc 
Wagener, la principale organisation 
patronale estime également infondée 
la demande des syndicats de négocier 
l’ensemble de ces dossiers sociaux dans 
le cadre d’une tripartite. Tout comme 
le gouvernement, il juge que cet instru-
ment ne doit être activé qu’en cas de 
crise et dénonce un amalgame de sujets 
qui seraient sans rapport les uns avec 
les autres.

« Mais il y a une crise du finance-
ment des pensions et de la caisse de 
maladie  », rétorque Nora Back, pour 
qui le malaise est plus large  : «  Nous 
sommes dans une polycrise sociale.  » 
La présidente de l’OGBL donne ren-
dez-vous aux salarié·es le 28 juin, pour 
la manifestation nationale organisée 
par le front syndical uni contre le dé-
mantèlement des acquis sociaux. Elle 
reconnaît que la suite de l’action syn-
dicale dépendra en grande partie du 
rapport de force qu’établira l’ampleur 
de cette mobilisation. 
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Le silence du woxx

(woxx) ‒ L’équipe du woxx commencera à nouveau à apporter des 
articles approfondis sur le conflit israélo-palestinien. Depuis le 7 oc-
tobre 2023, nous avons eu de nombreuses discussions répétées au 
sein de l’équipe sur la couverture du conflit – ainsi que de la place 
que devrait occuper la couverture internationale dans nos pages. 
Or, faute de formuler une ligne éditoriale cohérente pour le journal, 
nous ne l’avons traité que très occasionnellement. Bien qu’elle serve 
en guise d’explication, cette raison n’est pas une justification pour 
avoir failli, au moins en partie, à notre responsabilité d’informer 
notre lectorat. Tenant en compte des positions différentes, la décision 
a finalement été prise de couvrir le conflit et ses conséquences sous 
plusieurs perspectives, analyses et formats. Nous savons que cette 
décision ne satisfera pas tout le monde – elle n’est pas l’idéal aspiré 
par l’équipe non plus, alors qu’elle reflète les discussions menées au 
sein de la société en général. Mais il est temps qu’on participe pu-
bliquement à ces discussions. Nous tenons à vous remercier tous·tes 
qui nous avez interpellé·es sur notre silence. Et merci à vous tous·tes, 
lecteur·rices, pour votre patience, compréhension et soutien continu.


